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	Condamnés pour avoir dénoncer la torture

	Maroc

	Wafae Charaf & Oussama Housne


	Wafae Charaf et Oussama Housne, défenseurs des droits humains et militants politiques, ont été condamné·e·s en 2014 à des peines de deux et trois ans de prison pour «fausses allégations», après avoir affirmé qu'ils avaient été torturé·e·s. Ils ont également été déclaré·e·s coupables de dénonciation calomnieuse à l’encontre de la police marocaine et condamné·e·s à verser une indemnisation, alors qu’aucun des deux n’avait accusé les forces de l’ordre. Tous deux sont des prisonniers d’opinion.

Wafae Charaf a affirmé avoir été enlevée le 25 avril 2014, après s’être rendue à une manifestation de travailleurs. Ses kidnappeurs l’ont rouée de coups durant plusieurs heures et menacée de nouvelles violences si elle poursuivait ses activités militantes. Elle a été déclarée coupable, le 12 août 2014, de «fausses allégations de torture» et de dénonciation calomnieuse. Elle a été condamnée à un an de prison et à une amende de 1’000 dirhams marocains (environ 100 CHF). De plus, elle a également reçu l’ordre de verser 50’000 dirhams (environ 5'000 CHF) à la police marocaine pour dénonciation calomnieuse, bien qu'elle n'ait pas accusé les forces de l'ordre.

La peine de Wafae Charaf a été portée à deux ans de prison en appel. Oussama Housne a expliqué avoir été enlevé et torturé le 2 mai 2014, alors qu’il quittait une manifestation de soutien à des militants incarcérés.

Selon ses déclarations, les hommes qui l’ont enlevé l'auraient brûlé avec une barre de fer chauffée et violé avec leurs doigts.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en arabe, français ou anglais au Ministre de la Justice du Maroc (ainsi qu’aux autres autorités marocaines mentionnées) et demandez la libération immédiate et sans condition de Wafae Charaf et d’Oussama Housne, car ce sont des prisonniers d’opinion.

	

	( Utilisez la formule d’appel : Excellence,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre adressée au Ministre de la Justice en français à la page 4.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Ministre de la Justice et des Libertés

Mustafa Ramid

Ministère de la Justice et des Libertés

Place El Mamounia, BP 1015

Rabat

Maroc

Fax: +212 537 73 47 25

E-mail: cabinet@justice.gov.ma  

Président du Conseil national des droits humains, Driss El Yazami

Twitter: CNDHMaroc

https://www.facebook.com/pages/المجلس-الوطني-لحقوق-الإنسان/241212672715310  
(page Facebook en arabe, la plus souvent actualisée)

https://www.facebook.com/cndh.maroc?fref=ts  (page Facebook en français)

Formule d’appel: Excellence,
Ministre de l’Intérieur, Mohamed Hassad

La page personnelle du ministre sur Facebook :

https://en-gb.facebook.com/pages/الصفحة-الرسمية-للسيد-محمد-حصاد-وزير-الداخلية/396906250437379 
Formule d’appel: Excellence,
	Porte-parole du gouvernement

Coordonnées sur les réseaux sociaux: 

https://www.facebook.com/mincom.maroc 
@MincomMa (compte Twitter du ministère des Communications et du porte-parole du gouvernement)
Ambassade du Royaume du Maroc
Helvetiastrasse 42
3005 Berne

Fax: 031 351 03 64

E-mail: sifamaberne2@bluewin.ch 
sec_eco_amb@bluewin.ch 
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	Hausse de menaces et agressions contre les membres d’une ONG

	Honduras

	COFADEH


	Les membres du Comité des familles de détenus et disparus du Honduras, (COFADEH) et leurs familles sont surveillé·e·s, menacé·e·s, harcelé·e·s et agressé·e·s. Bien que ces incidents ne soient pas nouveaux, ils se sont multipliés et intensifiés depuis 2011. Ces personnes devraient pouvoir mener leurs actions en faveur des droits humains sans craindre pour leur sécurité.
Le Comité des familles de détenus et disparus du Honduras (COFADEH) est l’une des principales organisations de défense des droits humains du pays. Fondé au début des années 1980, le COFADEH a été créé pour travailler sur les disparitions forcées. À l’époque, environ 200 personnes avaient disparu alors qu’elles étaient détenues par les forces de sécurité honduriennes. 
Ces dernières années, le COFADEH a élargi son mandat à des problématiques telles que l’impunité pour les violations commises par le passé, les menaces et le harcèlement contre les défenseurs des droits humains, le recours excessif à la force par la police et les forces de sécurité, les droits fonciers et les conditions carcérales. Il travaille également avec des organisations internationales pour sensibiliser aux violations des droits humains au Honduras. Il porte également des cas d'atteintes aux droits fondamentaux devant le système interaméricain relatif aux droits humains. Grâce à son travail, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a ordonné au gouvernement hondurien de fournir une protection à de nombreux défenseurs des droits humains du pays.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en espagnol, anglais ou en français au Président du Honduras. Demandez-lui de mettre en œuvre les recommandations formulées par le rapporteur spécial des Nations unies sur la situation des défenseurs des droits de humains dans son rapport de décembre 2012 sur le Honduras, et de reconnaître et de soutenir publiquement l’action importante et légitime menée par les organismes de défense des droits humains comme le COFADEH.
Priez-le instamment de faire savoir que les menaces et les agressions visant les membres du COFADEH et d’autres défenseurs des droits humains ne seront pas tolérées, et de s’engager à ce que les responsables de ces agissements fassent l’objet d’une enquête exhaustive et soient poursuivis en justice.
Rappelez-lui que les défenseurs des droits humains ont le droit de mener leurs activités sans restrictions injustes ni craintes de représailles, conformément à la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme adoptée en 1998 par les Nations unies.

	

	( Utilisez la formule d’appel : Señor Presidente, / Monsieur le Président,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Président du Honduras

Juan Orlando Hernández

Presidente de Honduras

Casa Presidencial, Barrio Las Lomas

Boulevard Juan Pablo II

Tegucigalpa

Honduras

Fax: +504 2290 5088

Facebook: www.facebook.com/juanorlandoh  

Twitter: @JuanOrlandoH
	Ambassade de la République du Honduras

Rue Crevaux 8

F-75116 Paris

France

Fax: 00339 / 83 41 76 48

E-mail: ambassade@ambhonduras.com 
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	Peine de prison de dix ans confirmée pour un prisonnier d’opinion

	Iran

	Omid Kokabee


	Après avoir rendu visite à sa famille en Iran, Omid Kokabee a été arrêté à l’aéroport, le 30 janvier 2011, alors qu’il

repartait aux États-Unis, où il prépare un doctorat de physique à l’université du Texas. 

Après 15 mois de détention provisoire, Omid a finalement été jugé en mai 2012 pour avoir établi des «contacts avec des pays hostiles» et reçu des «paiements illégaux». Les paiements concernés correspondaient à une allocation d’études de l’université du Texas.

Son procès télévisé, aux côtés de 12 autres accusés, a été inéquitable. Aucun élément à charge n’a été présenté à la cour, et il n’a pas été autorisé à s’entretenir avec son avocat avant le procès.

Détenu à l’isolement, Omid a subi de longs interrogatoires assortis de pressions visant à le faire «avouer». Il raconte avoir été obligé de donner par écrit des renseignements sur les personnes qu’il avait rencontrées dans les ambassades ou lors de conférences. Les fonctionnaires chargés de l’interroger ont ensuite accusé certaines de ces personnes d’être des agents de la CIA.

En janvier 2015, la peine de prison de dix ans contre Omid Kokabee a été confirmée par la Direction générale 54 de la Cour d'appel de Téhéran. Omid Kokabee est de soumis à des harcèlements croissants par les autorités de la prison. Entre autre, il est empêché de lire les revues et ouvrages scientifiques qu'il reçoit de sa famille.

Amnesty International considère Omid comme un prisonnier d’opinion. Il est emprisonné pour les seuls motifs d’avoir refusé de travailler pour l’armée iranienne sur des projets liés au nucléaire et d’entretenir des contacts scientifiques justifiés avec des établissements universitaires situés hors de l’Iran.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en Perse, Anglais ou Français au Guide suprême de la République islamique d’Iran et demandez-lui de relâcher Omid Kokabee immédiatement et sans condition, d’annuler sa déclaration de culpabilité et sa peine, et de lui permettre de consulter régulièrement son avocat.

	

	( Utilisez la formule d’appel : Your Excellency, / Excellence,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 6.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Ayatollah Sayed 'Ali Khamenei

Leader of the Islamic Republic

Islamic Republic Street - End of Shahid Keshvar Doust Street

Tehran

République islamique d’Iran

E-mail par site web:
http://www.leader.ir/langs/en/index.php?p=suggest 
Twitter: @khameneiIr
	Ambassade de la République Islamique d'Iran

Thunstrasse 68

Case postale 227

3000 Berne 6

Fax: 031 351 56 52

E-mail: secretariat@iranembassy.ch 
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                                                                                                Lieu et date :
Condamnés pour avoir dénoncer la torture
Excellence,

Wafae Charaf et Oussama Housne ont été torturé·e·s après avoir été arrêté·e·s suite à leurs participations à des manifestations pacifiques.

Wafae Charaf a affirmé avoir été enlevée, après s’être rendue à une manifestation de travailleurs à Tanger, le 27 avril 2014, par des hommes qui l’ont rouée de coups durant plusieurs heures durant et menacée de nouvelles violences si elle poursuivait ses activités militantes.

Elle a été déclarée coupable, le 12 août 2014, de «fausses allégations de torture» et de dénonciation calomnieuse, et condamnée à un an de prison et d’une amende de 1’000 dirhams marocains. Elle a également reçu l’ordre de verser 50’000 dirhams à la police marocaine pour dénonciation calomnieuse, bien qu'elle n'ait pas accusé les forces de l'ordre.

La peine de Wafae Charaf a été portée à deux ans de prison en appel.

Oussama Housne a expliqué avoir été enlevé et torturé le 2 mai 2014, alors qu’il quittait une manifestation de soutien à des militants incarcérés.

Selon ses déclarations, les hommes qui l’ont enlevé l'auraient brûlé avec une barre de fer chauffée et abusé sexuellement.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demandez, Excellence, de libérer Wafae Charaf et Oussama Housne immédiatement et sans condition, car il s’agit d’une prisonnière et d’un prisonnier d’opinion.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Excellence, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Hausse des menaces et agressions contre les membres d’une ONG
Monsieur le Président,

Les membres du Comité des familles de détenus et disparus du Honduras (COFADEH), l’une des principales organisations de défense des droits humains du pays et leurs familles sont surveillé·e·s, menacé·e·s, harcelé·e·s et agressé·e·s. Bien que ces incidents ne soient pas nouveaux, ils se sont multipliés et intensifiés depuis 2011. Ces personnes devraient pouvoir mener leurs actions en faveur des droits humains sans craindre pour leur sécurité.
Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Président, de mettre en œuvre les recommandations formulées par le rapporteur spécial des Nations unies sur la situation des défenseurs des droits de l'homme dans son rapport de décembre 2012 sur le Honduras, et de reconnaître et soutenir publiquement l’action importante et légitime menée par les organismes de défense des droits humains comme le COFADEH.

Je vous prie instamment de faire savoir que les menaces et les agressions visant les membres du COFADEH et d’autres défenseurs des droits humains ne seront pas tolérées, et de vous engager à ce que les responsables de ces agissements fassent l’objet d’une enquête exhaustive et soient poursuivis en justice.

Je vous rappelle que les défenseurs des droits humains ont le droit de mener leurs activités sans restrictions injustes ni craintes de représailles, conformément à la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme adoptée en 1998 par les Nations unies.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Peine de prison de dix ans confirmÉe pour un prisonnier d’opinion
Excellence,

En janvier 2015, la peine de prison de dix ans contre Omid Kokabee a été confirmée par la Direction générale 54 de la Cour d'appel de Téhéran.

Amnesty International considère Omid Kokabee comme un prisonnier d’opinion, emprisonné pour les seuls motifs d’avoir refusé de travailler pour l’armée iranienne sur des projets liés au nucléaire et d’entretenir des contacts scientifiques justifiés avec des établissements universitaires situés hors de l’Iran.

Omid Kokabee est de plus en plus soumis à des harcèlements croissants par les autorités de la prison. Entre autre, il est empêché de lire les revues et ouvrages scientifiques qu'il reçoit de sa famille.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Excellence, de relâcher Omid Kokabee immédiatement et sans condition, d’annuler sa déclaration de culpabilité et sa peine.

En attendant sa libération, il doit être autorisé à consulter régulièrement son avocat.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Excellence, à l’expression de ma haute considération.
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Ministre de la Justice et des Libertés


Mustafa Ramid


Ministère de la Justice et des Libertés


Place El Mamounia, BP 1015


Rabat


Maroc





Copie:


Ambassade du Royaume du Maroc, Helvetiastrasse 42, 3005 Berne.


Fax: 031 351 03 64 . E-mail: sifamaberne2@bluewin.ch / sec_eco_amb@bluewin.ch





Expéditeur:





Président du Honduras


Juan Orlando Hernández


Presidente de Honduras


Casa Presidencial, Barrio Las Lomas


Boulevard Juan Pablo II
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